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ART. 14 N° 1441

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juin 2016 

RELATIF À LA TRANSPARENCE, À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET À LA 
MODERNISATION DE LA VIE ÉCONOMIQUE - (N° 3785) 

Commission  

Gouvernement  

Retiré

AMENDEMENT N o 1441

présenté par
le Gouvernement

----------

ARTICLE 14

I. – À l’alinéa 5, supprimer les mots :

« , ainsi que les directeurs généraux et secrétaires généraux et leurs adjoints ».

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 6.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à exclure du champ des obligations déclaratives prévues par la loi 
n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, les « directeurs 
généraux et secrétaires généraux et leurs adjoints » des organismes listés par le présent article, dans 
la mesure où ces agents entreront nécessairement dans le champ des dispositions de l’article 11 de 
la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des 
fonctionnaires qui soumettent les agents contractuels de droit public ou de droit privé d’une autorité 
administrative indépendante ou d’une autorité publique indépendante aux nouvelles obligations de 
déclarations d’intérêts et de patrimoine prévues dans le statut général de la fonction publique 
(articles 25 ter et 25 quinquies de la loi n° 83-634, résultant de l’art. 5 de la loi du 20 avril 2016).


